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Sommaire : 
A la suite de la découverte sur le territoire de la commune de Vallon-Pont-d'Arc d'un ensemble 
de cavités souterraines dit « grotte Chauvet », contenant des vestiges préhistoriques, l'Etat a 
mis en oeuvre une procédure d'expropriation de terrains situés au-dessus de cette grotte ou à 
proximité immédiate de celle-ci. Il est apparu au cours de la procédure de fixation des 
indemnités revenant aux consorts X., Y., Z. et A. qu'une instance était en cours entre ceux-ci 
et d'autres expropriés, sur la propriété de la grotte. L'Etat a demandé, en application de 
l'article L. 13-8 du code de l'expropriation, la fixation d'une indemnité alternative. Pour rejeter 
cette demande et condamner l'Etat à payer aux consorts Z., X. et Y. une certaine somme à 
titre d'indemnité d'expropriation, la cour d'appel retient « qu'en l'état du dossier, il n'existe 
aucun doute sérieux sur l'identité des propriétaires dépossédés des cavités de sorte que 
l'indemnité doit être versée à ceux-ci et non pas consignée pour le compte de qui il 
appartiendra ». 
 
La Cour de cassation infirme la solution retenue en appel, estimant que la juridiction n'a pas 
tiré les conséquences légales de ses constatations «alors qu'elle avait constaté qu'une 
instance judiciaire était en cours devant le juge de droit commun portant sur la propriété de 
cette grotte». 
 
 
 
Texte intégral : 
Sur la recevabilité du pourvoi contestée par la défense : 
 
Vu l'article 410 du nouveau Code de procédure civile ; 
 
Attendu que le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, les actes de recouvrement ou 
d'exécution accomplis par l'administration fiscale sur le fondement de l'arrêt attaqué 
n'emportent pas présomption d'acquiescement à cette décision ; 
 
Sur le premier moyen : 
 
Vu l'article L. 13-8 du Code de l'expropriation ; 
 
Attendu que lorsqu'il existe une contestation sérieuse sur le fond du droit ou sur la qualité des 
réclamants et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de 
l'indemnité et à l'application des articles L. 13-10, L. 13-11, L. 13-20 et L. 14-3, le juge règle 
l'indemnité indépendamment de ces contestations et difficultés sur lesquelles les parties sont 
renvoyées à se pourvoir devant qui de droit ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 26 mars 2001) rendu sur renvoi après cassation 
(Civ. 3, 14 avril 1999, n° C 98-70.038), qu'à la suite de la découverte sur le territoire de la 
commune de Vallon Pont d'Arc d'un ensemble de cavités souterraines dit "Grotte Chauvet", 
contenant des vestiges préhistoriques, l'Etat a mis en oeuvre une procédure d'expropriation 
de terrains situés au-dessus de cette grotte ou à proximité immédiate de celle-ci ; qu'il est 
apparu au cours de la procédure de fixation des indemnités revenant aux consorts X..., Y..., 
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Z... et A... qu'une instance était en cours entre ceux-ci et les consorts B..., autres expropriés, 
sur la propriété de la grotte ; 
 
que l'Etat a demandé, en application de l'article L. 13-8 du Code de l'expropriation la fixation 
d'une indemnité alternative ; 
 
Attendu que pour rejeter cette demande et condamner l'Etat à payer aux consorts Z..., X... et 
Y... une certaine somme à titre d'indemnité d'expropriation, l'arrêt retient qu'en l'état du 
dossier, il n'existe aucun doute sérieux sur l'identité des propriétaires dépossédés des cavités 
de sorte que l'indemnité doit être versée à ceux-ci et non pas consignée pour le compte de qui 
il appartiendra ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté qu'une instance judiciaire était en cours 
devant le juge de droit commun portant sur la propriété de cette grotte, la cour d'appel, qui 
n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, a violé le texte susvisé ; 
 
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens : 
 
Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 mars 2001, entre les parties, 
par la cour d'appel de Toulouse ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Lyon (chambre des expropriations) ; 
 
Condamne, ensemble, les consorts Z..., X..., A... et Y... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande des consorts Z..., 
X..., A... et Y... ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Troisième chambre civile, et prononcé à l'audience 
publique du quinze février deux mille six par M. Villien, conseiller doyen, conformément à 
l'article 452 du nouveau Code de procédure civile. 
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